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Loi des terminus nationaux canadiens  Montral, 1929

S.C. 1929, ch. 12

Sanctionne 1929-06-14

Loi concernant la construction par la Compagnie des chemins de fer Nationaux du Canada de certaines installations terminus avec suppression de passages  niveau et autres ouvrages en la cit de Montral et dans son voisinage


Sa Majest, sur l'avis et du consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dcrte :



[bookmark: art1] 
Titre abrg

1La prsente loi peut tre cite sous le titre: Loi des terminus nationaux canadiens  Montral, 1929.
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Pouvoir de construire et d'achever les ouvrages dcrits  l'annexe

2Le gouverneur en son conseil peut prescrire la construction et l'achvement par la Compagnie des chemins de fer Nationaux du Canada (ci-aprs appele la Compagnie) de gares et de bureaux terminus, stations locales, emplacements de gares, cours, voies ferres, installations de terminus, usines de force motrice, tuyaux, fils et conduits pour toute fin, ponts, viaducs, tunnels, passages infrieurs, lignes et voies d'embranchement et de raccordement, btiments et constructions de toute description et pour toute fin, et amliorations, ouvrages, installation d'ateliers, appareils et dispositifs pour le mouvement, la manutention ou la commodit de toute espce de trafic, aussi les dtournements et largissements de rues et de voies publiques, nouvelles rues et voies publiques, rues  passage infrieur et suprieur, et aussi les abords, ruelles, impasses et autres moyens de passage, avec le droit d'acqurir ou de prendre, en vertu des dispositions de l'article neuf de la prsente loi ou autrement, des terrains et des intrts dans des terrains pour toutes ces fins, le tout sur l'le de Montral dans la province de Qubec, ou sur la terre ferme y adjacente, ainsi qu'il appert gnralement sur le plan ou les plans des susdits qui doivent tre, de temps  autre, approuvs par le gouverneur en son conseil sous le rgime des dispositions de l'article sept de la prsente loi; le tout tant mentionn sous les mots lesdits ouvrages, et dont une courte description, pour l'information du Parlement mais qui n'est pas ncessairement complte, est nonce  l'annexe des prsentes.
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mission de valeurs et leurs garanties

3Subordonnment aux dispositions de la prsente loi, la Compagnie peut mettre des billets, obligations, bons et autres titres (ci-aprs appels valeurs) relativement  la construction et  l'achvement desdits ouvrages, et le gouverneur en son conseil peut autoriser la garantie du principal et de l'intrt de ces valeurs jusqu' concurrence d'une somme d'au plus cinquante millions de dollars ($50,000,000). Sans l'approbation du gouverneur en son conseil, la Compagnie ne doit pas dpenser pour lesdits ouvrages plus de dix millions de dollars ($10,000,000) par anne.
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[bookmark: art4] 
Nature et forme des valeurs


	
4(1)En ce qui concerne ces valeurs, le gouverneur en son conseil, subordonnment aux dispositions de la prsente loi, peut approuver ou dcider au besoin


	
a)la nature des valeurs  mettre et  garantir, ainsi que leurs forme et conditions;



	
b)la forme et le mode de garantie ou garanties;



	
c)les poques, la manire et le montant de l'mission ou des missions;



	
d)les termes et conditions de toute vente, de tout nantissement ou de toute autre disposition de ces valeurs;



	
e)la garantie de ces valeurs, si le gouverneur en son conseil le juge dsirable, au moyen d'hypothque, d'acte de fiducie ou d'autre instrument, de mme que la forme et les conditions de ces instruments, ainsi que le ou les fiduciaires.
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Garantie

(2)La garantie ou les garanties peuvent tre signes au nom de Sa Majest par le ministre des Finances ou par toute autre personne que le gouverneur en son conseil peut au besoin dsigner, et cette signature est,  toutes fins, une preuve concluante de la validit de cette garantie et que les dispositions de la prsente loi ont t observes.
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[bookmark: art5] 
Soumissions


	
5(1)La Compagnie doit adopter le principe des demandes ou soumissions concurrentes relativement 


	
a)la construction et l'achvement desdits ouvrages en tant que la Compagnie dcide de ne pas les accomplir en totalit ou en partie avec ses propres moyens,



	
b)la vente des valeurs nouvelles;





mais, subordonnment aux dispositions de l'alina d) de l'article quatre de la prsente loi, la Compagnie n'est pas tenue d'accepter la plus haute ou la plus basse ou l'une quelconque des demandes ou soumissions faites ou obtenues, et elle peut ngocier pour obtenir des prix et termes plus avantageux.
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Commandite temporaire

(2)Le prsent article ne s'applique pas  la commandite temporaire, en totalit ou en partie, par voie de nantissement ou autre, des valeurs  forme permanente ou temporaire lorsque le gouverneur en son conseil approuve cette commandite temporaire et sa teneur.
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Le produit des valeurs est dpos en fiducie pour la Compagnie au crdit du ministre des Finances Les ouvrages peuvent tre construits sur des proprits des compagnies comprises dans les ch. de f. Nationaux du Canada

6Le produit des ventes, nantissement ou autre alination des valeurs doit tre dpos dans une banque ou des banques, au crdit du ministre des Finances et en fiducie pour la Compagnie, et le ministre des Finances,  sa discrtion, le cde au besoin  la Compagnie qui l'applique  solder les dpenses faites ou les dettes contractes relativement auxdits ouvrages. Le produit des ventes de terrains acquis par la Compagnie ou expropris par Sa Majest sous l'empire de l'article neuf de la prsente loi pour lesdits ouvrages et non cds ou requis pour ces fins, et les contributions faites  l'gard du cot desdits ouvrages en vertu de l'article huit de la prsente loi ou provenant de toute autre source, doivent tre aussi dposs au crdit dudit ministre et par lui cds de la mme manire. Le cot de la commandite ou de la commandite temporaire, y compris l'intrt et les escomptes, est cens faire partie du cot desdits ouvrages. Lesdits ouvrages peuvent tre construits sur une proprit que la Compagnie possde ou qu'elle a acquise ou exproprie au besoin, et, autant que la ncessit peut s'en faire sentir, sur la proprit de toute autre compagnie comprise dans les chemins de fer Nationaux du Canada et qui fait du service dans le territoire dcrit  l'article deux de la prsente loi, et, sans restreindre le sens gnral des termes qui prcdent, sur la proprit de la Canadian Northern Railway Company, de la Canadian Northern Ontario Railway Company, de la Canadian Northern Quebec Railway Company, de la Mount Royal Tunnel and Terminal Company, Limited, de la Canadian National Realties, Limited, et, avec l'approbation du gouverneur en son conseil, tablie par l'approbation des plans viss  l'article sept de la prsente loi, sur la proprit possde ou exproprie par Sa Majest le Roi du droit du Dominion du Canada.
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Approbation des plans

7Le plan gnral ou les plans gnraux desdits ouvrages et les modifications ou additions faites au besoin  ce plan gnral sont, sur la recommandation du ministre des Chemins de fer et canaux, assujettis  l'approbation du gouverneur en son conseil. Les plans dtaills qui concernent un canal ou d'autres biens contrls par le ministre des Chemins de fer et canaux sont assujettis  l'approbation du ministre des Chemins de fer et canaux. Les plans dtaills qui ont trait aux biens de la Commission du port de Montral sont assujettis  l'approbation du ministre de la Marine et des Pcheries.
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Convention avec les municipalits

8Lorsque des rues ou des voies publiques sont affectes par lesdits ouvrages mais ne sont pas croises par les rails de la Compagnie ni dtournes par suite de ce croisement et que, pour cette raison, la Commission des chemins de fer du Canada n'a aucune juridiction  cette gard en vertu de la Loi des chemins de fer, la Compagnie peut, avec l'approbation du gouverneur en son conseil, conclure des arrangements, si c'est dsirable, avec la cit de Montral ou avec toute autre municipalit  l'gard de ces rues ou voies publiques ou  l'gard de l'ouverture de nouvelles rues, de la fermeture de rues et de chemins actuels, de l'excution de dtournements ou d'largissements de ces rues ou voies publiques et de la construction de rues infrieures, passages souterrains ou installations suprieures relatives  ces rues ou voies publiques et  la rpartition de leur cot.
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Expropriation S.R., ch. 64

*9Certains plans et devis d'expropriation, dposs jusqu'ici en vertu de la Loi des expropriations, par le ministre des Chemins de fer et canaux ou en son nom pour les fins des chemins de fer de l'tat, ayant dvolu  Sa Majest des terrains maintenant requis pour partie desdits ouvrages, d'autres plans et devis montrant des terrains ou un intrt dans des terrains requis ou expropris au besoin relativement auxdits ouvrages peuvent tre dposs par ledit ministre ou en son nom en vertu de la Loi des expropriations. La compensation  verser  l'gard de ladite expropriation, subordonnment au droit habituel de dsistement prvu dans la Loi des expropriations, peut tre acquitte  mme les deniers dposs en fiducie au crdit du ministre des Finances en excution de l'article six de la prsente loi, et ce paiement tant acquitt les terrains ou l'intrt dans les terrains expropris de ce fait ou dvolus  Sa Majest, doivent tre, sur demande, transfrs  la Compagnie par Sa Majest.


	

*[Note: Voir S.R. 1970, ch. 16(1er suppl.), art. 43.]
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Autorit de faire des baux, etc.

10La Compagnie et/ou une compagnie, comprise dans les chemins de fer Nationaux du Canada, qui prossde des terrains ou un intrt dans des terrains relativement auxdits ouvrages peut, de temps  autre, consentir des baux, conventions ou contrats pour la vente de droits ariens (ainsi appels), c'est--dire, du droit ou des droits d'riger, de possder, d'occuper, d'utiliser ou d'employer des btiments ou constructions au-dessus de l'emplacement des rails ou au-dessus de l'tendue requise ou rserve pour des installations de chemin de fer sur lesdits ouvrages, et elle peut de la mme manire l o des viaducs ou des voies suprieures sont construits, consentir des baux, conventions ou contrats relativement  l'tendue non requise pour des installations de chemin de fer au-dessus ou au-dessous du niveau des rails.
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Rapport au Parlement

11Le ministre des Chemins de fer et canaux doit, dans les trente premiers jours de chaque session tenue avant l'achvement desdits ouvrages, prsenter au Parlement un tat suffisamment dtaill de la nature et de l'tendue des travaux excuts sous l'autorit de la prsente loi au cours de la prcdente anne civile, des fonds dpenss  cet gard et de la dpense approximative prvue pour l'anne civile en cours, et contenant en outre les autres renseignements que ledit ministre peut juger utiles. La Compagnie doit tenir des comptes distincts de tous les crdits verss  ladite caisse de fiducie et des dpenses faites,  l'occasion, concernant lesdits ouvrages afin que le ministre des Chemins de fer et canaux puisse s'assurer que les dispositions de la prsente loi sont observes.
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ANNEXE

a) Installations de tte de ligne centrale pour voyageurs, et immeuble d'affaires comprenant des amnagements pour les bagages, la poste et les messageries, sur l'emplacement de la gare actuelle du tunnel et occupant d'une faon gnrale l'tendue circonscrite entre les rues Cathcart, Saint-Antoine, Inspecteur et Mansfield, et la rue Sainte-Genevive.

b) Viaduc et chemin de fer lev entre les rues Inspecteur et Dalhousie, et la ruelle Saint-David et la rue Nazareth jusque prs la rue Wellington, et de l en suivant la rue Wellington jusqu' la cour de la Pointe-Sainte-Charles et au pont Victoria en passant au-dessus des rues actuelles, et avec raccordements aux installations actuelles des chemins de fer et aux voies de la Commission du port.

c) Amnagement de cours pour wagons  divers endroits, avec cour centrale  la Pointe-Saint-Charles.

d) Suppression de passages  niveau au moyen de vois ferres ou de rues suprieures, ou infrieures, ou souterraines,  dterminer sur le chemin de fer actuel entre Bonaventure et Turcot, et raccordement au viaduc mentionn  l'alina b).

e) Suppression de passages  niveau au moyen de voies ferres ou de rues suprieures, ou infrieures, ou souterraines,  dterminer entre Saint-Henri et la Pointe-Saint-Charles.

f) Chemin de fer allant de la cour de la Longue-Pointe en direction du nord-ouest puis en direction du sud-ouest pour se raccorder au chemin de fer actuel  ou prs la jonction de l'est.

g) Chemin de fer allant de la subdivision de Cornwall, dans le voisinage de la Pointe-Claire,  la subdivision de l'Orignal dans le voisinage de Val-Royal.

h) Chemin de fer entre la subdivision de Cornwall prs Lachine et le chemin de fer Lachine, Jacques-Cartier et Maisonneuve, prs la jonction de l'ouest.

i) Chemin de fer partant d'un point de la ligne situ entre Saint-Henri et la Pointe-Saint-Charles prs l'avenue Atwater, longeant la rivire Saint-Pierre et le bief d'aval de l'aqueduc jusqu'au bord du fleuve, et construction d'installations de cour au bord de l'eau avec raccordement aux lignes actuelles et aux voies de la Commission du port.

j) Installations de station locale; amnagement pour locomotive et autres amnagements de chemin de fer; signaux, lectrification et quipement lectrique sur les chemins de fer actuels et projets.

k) Raccordements et amnagements de transfert aux voies ferres de la Commission du port de Montral prs de la Longue-Pointe, et/ou  un point plus  l'est, et raccordements et amnagements de transfert  la voie du Pacifique-Canadien  l'est et au sud du canal Lachine, et  d'autres points, sauf  la rue Forsythe (maintenant rue Rouen). La Compagnie doit payer une partie  dterminer du cot des installations possdes en commun ou utilises en commun.

Le cot approximatif desdits ouvrages est de $51,409,000.

Rien dans la prsente annexe ne doit tre interprt comme restreignant les pouvoirs gnraux de la Compagnie noncs dans la loi qui prcde, ou dans les autres lois concernant la Compagnie.









